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Orléans vivre sa ville

Pour la deuxième fois en
moins d’une semaine, la
justice est amenée à se
prononcer sur la situation
des halles Châtelet, dont les
abords sont squattés depuis
plusieurs mois par des sans-
abri au comportement dé-
noncé par les riverains et
les professionnels du centre
commercial.
Vendredi, le tribunal ju-

diciaire d’Orléans, saisi en
référé, avait donné raison
à la vi l le en ordonnant
leur expulsion des abords
de la place (notre édition
de samedi). C’est sur ce
même dossier que le tri-
bunal administratif s’est
penché à son tour hier.
Pourquoi cette double

procédure d’urgence ? La
réponse est purement juri-
dique : la place du Châte-
let relève du « domaine
public routier », donc du
juge judiciaire. Propriété
de la ville, le parking des
halles Châtelet – en parti-
culier le sas où se situent
les caisses automatiques et
où certains SDF ont instal-
lé leur campement de for-
tune – relève du « domai-
ne public », donc du juge
administratif.
C’est donc une décision

d’expulsion identique à
celle prononcée vendredi
que la ville d’Orléans et la
Métropole sont venues
chercher devant le juge
des référés du tribunal ad-
ministratif.
Sur le fond, le dossier est

identique : vingt-cinq per-
sonnes sont nommément
visées par la mairie com-
me étant à l ’or ig ine de

n état civil

naissances n
Léona Jacquier, Alice Evrard, Alexane Chaumette, Victoi-
re David, Lisa Tapia, Noah Lima De Souza, Naëlle Jebali,
Nino Ferreira. n

n en bref

bannier n Travaux
Des travaux de requalification de la rue Anatole-Bailly
vont être réalisés, à partir du lundi 18 avril et jusqu’à fin
juillet. Sont prévus, le renouvellement des canalisations
d’eau potable, la reprise totale de la chaussée, des trot-
toirs et de l’éclairage public, l’aménagement en zone
partagée 20 km/h avec la mise en place de deux jardi-
nières fixes afin de végétaliser la rue et de réduire la vi-
tesse. Les travaux vont se dérouler en deux phases. La
première aura lieu du lundi 18 avril au vendredi 20 mai,
avec le renouvellement des canalisations d’eau (par la
société Suez).

Pendant la durée des travaux, la rue Anatole-Bailly sera
fermée à la circulation. Un itinéraire de déviation sera
mis en place, les accès aux garages ou emplacements
privés ne seront donc plus possibles dès le démarrage
des travaux le 18 avril. Les habitants pourront obtenir,
auprès de la mairie de proximité centre-ville, une carte
de stationnement au parking Médiathèque, sur présenta-
tion d’un justificatif de stationnement privé. Les véhicu-
les de collecte des ordures ménagères ne pouvant accé-
der à cette rue, les riverains sont invités à venir déposer
leurs sacs de déchets dans l’un des points de regroupe-
ments. Ces travaux pourront être à l’origine de quelques
nuisances sonores.

Des réunions seront proposées sur site les mardis 3 mai,
7 juin, 5 juillet et 2 août à 9 heures, à l’angle des rues
Anatole-Bailly et Bannier. n

chrétiens n La résurrection du Christ est célébrée ce week-end

Où suivre un office religieux de Pâques ?
Plusieurs rendez-vous et of-
fices sont proposés à Or-
léans (et plus largement
dans le département) pour
Pâques et pendant la Se-
maine sainte.
Catholiques, protestants

et orthodoxes célèbrent
l’une des fêtes les plus im-
portantes pour les chré-
tiens : la résurrection du
Christ. Mais pas tous en
même temps. Les offices
s’é ta lent sur plus ieurs
j ou r s , av e c p l u s i e u r s
temps forts.

n Catholiques. Vendredi 15,
le chemin de croix sera or-
ganisé dans la cathédrale, à
12 h 15.
Samedi 16, l’évêque célé-
brera Pâques à la prison
de Saran. Dans la soirée,
une vigie pascale est pro-
grammée à la cathédrale, à
21 heures.
Les plus courageux pour-
ront participer à la marche
de nuit organisée de 4 à
8 heures du matin, diman-
che 17 avr i l , autour de
Saint-Maurice-sur-Aveyron
(5 €, pauses et collation
prévues. Infos : associa-
t i o n p a r t a -
gesgb@gmail.com).
Dimanche 17, un office de
la lumière sera célébré à
6 heures dans la cathédra-
le, pendant 45 minutes. La
messe de Pâques aura lieu

à 10 h 30 , prés idée par
l’évêque, à Sainte-Croix.

n Protestants. L’Église pro-
testante unie de France or-
ganise un culte jeudi 14, à
19 heures, suivi d’un repas
partagé où chacun apporte
plat ou dessert.
Pu i s vendred i 15 , une
vei l lée œcuménique se
tiendra à l’église Saint-
Yves, à La Source à partir
de 20 heures.

Dimanche 17, i l faudra
sans doute mettre le réveil
pour assister à l’aube pas-
cale œcuménique, là enco-
re. Ce temps de chants et
de prière se déroulera au
lever du soleil, à 6 h 58
précisément, au Campo
santo.
Ce rassemblement sera
suivi du culte, à 10 h 30,
avec sainte cène et deux
baptêmes, dans le temple
(situé cloître Saint-Pierre-

Empont, à côté de la rue
de Bourgogne).

n Orthodoxes. Basés sur un
autre calendrier, ils fêtent
Pâques en décalé, une se-
maine plus tard, soit di-
manche 24 avril.
Samedi 23, une liturgie
sera proposée à partir de
20 h 30 dans la chapelle
orthodoxe nichée dans le
Campo santo. n

marie Guibal
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réunis. tous les chrétiens, catholiques, protestants ou orthodoxes, sont invités à cette aube pascale,
dimanche, à 6 h 58, au campo santo. archive t. bougot

« l ’a g re s s i v i t é » e t de s
« multiples dégradations »
constatées par la police
depuis le début de l’année,
dans et aux abords immé-
diats du parking.
Mais, avant de statuer, le

juge a demandé à la ville
d e r e v o i r s a c o p i e :
d’abord les personnes vi-
sées par la mairie ne figu-
rent pas toutes dans les
constats d’huissier et pv
de la police au dossier.
Dès lors, comment leur at-
tribuer une quelconque
responsabil i té dans les
troubles constatés ?

domaine public
Autre point débattu, plus

technique celui-là, concer-
nant le statut du parking.
Relève-t-il bien du domaine
public alors qu’il fait partie
d’une copropriété privée,
celle du centre commercial
des halles Châtelet ? Pour le
juge des référés, ces deux
statuts semblent incompati-
bles. Il pourrait ainsi se dé-
clarer incompétent.
Enfin, le magistrat de

l’urgence s’est étonné de
la demande de la ville qui
voudrait que l’ordonnance
d’expulsion prononcée par
le tribunal administratif
puisse produire ses effets
pendant deux mois, com-
me celle du tribunal judi-
ciaire. Cela reviendrait à
donner les « pleins pou-
voirs » à la mairie pendant
une trop longue période
estime le juge.
L’affaire a été mise en dé-

libéré, le temps pour la
mairie d’affiner ses argu-
ments. n

a. c.

halles châtelet

La ville demande l’expulsion
des sans-abri du parking

nomination nLa native d’Orléans à la tête de la prestigieuse administration

N°1 de l’Inspection des finances
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«S ur proposition du
ministre de l’Éco-
nomie, des Finan-

ces et de la Relance : Mme
Catherine Sueur, inspectri-
ce générale des finances,
est nommée cheffe du ser-
vice de l’inspection géné-
rale des finances, à comp-
ter du 1er mai 2022. »
L’annonce a été faite en

conseil des ministres, hier
matin, et publiée dans la
foulée.

Une habituée
des postes
au sein
de « l’élite
républicaine »

La native d’Orléans Ca-
therine Sueur va prendre
les rênes de la prestigieuse
Inspection générale des fi-
nances ( IGF) , l ’organe

d’inspection du tout-puis-
sant ministère des Finan-
ces.
Un des postes qui comp-

tent, dans la haute fonc-
tion publique française.
Catherine Sueur, 46 ans,

est une habituée des pos-
tes au sein de « l’élite ré-
publ ica ine » . Étudian-
te à Polytechnique, puis
l’ENA, elle a notamment
été administratrice généra-
le adjointe du musée du
Louvre, puis secrétaire gé-
nérale du journal Le Mon-
de, ensuite directrice géné-
rale déléguée de Radio

France, avant un détour
par l’Assistance publique-
Hôpitaux de Paris (AP-HP)
et un retour dans le grou-
pe Le Monde, à la tête de
Télérama . Un parcours
constellé d’allers-retours
entre le secteur privé et
public.
Elle-même inspectrice

des finances, ancien corps
qu’elle a choisi à sa sortie
de l’ENA, Catherine Sueur
est la fille cadette du séna-
teur Jean-Pierre Sueur, an-
cien maire d’Orléans et ex-
secrétaire d’État (1991-
1993). Elle a été scolarisée

dans la capitale régionale,
au lycée Voltaire de La
Source, notamment.
E l l e dev ra i t p rend re

son poste le 1er mai pro-
chain et aura la délicate
mission d’appliquer la ré-
forme de la haute fonction
publique, à l’Inspection
générale des finances, avec
la fin de l’ENA, notam-
ment.
L’école, symbole de réus-

site à la française mais
aussi d’une certaine caste,
a été transformée en Insti-
tut national du service pu-
blic (INSP). n

Native d’Orléans, elle prési-
dait jusqu’alors le directoire
de Télérama (groupe Le
Monde). Elle est la fille ca-
dette du sénateur du Loiret
et ancien maire d’Orléans.

nomination. catherine Sueur, alors directrice générale déléguée de radio France, en 2014. é.malot


